
[image: couverture]


Illustration de couverture : © Corbis
Maquette de couverture : L’agence libre
ISBN : 978-2-200-27578-5


Collection U
Sociologie
 
Fondée par Henri Mendras
Dirigée par Patrick le Galès et Marco Oberti
Récemment parus dans la collection :
W. Genieys, Sociologie politique des élites, 2011.
C. Dubar, P. Tripier, V. Boussard, Sociologie des professions, 3e édition, 2011.
P. Hassenteufel, Sociologie politique : l’action publique, 2e édition, 2011.
A. Bévort, A. Jobert, Sociologie du travail : les relations professionnelles, 2e édition, 2011.
O. Galland, Sociologie de la jeunesse, 5e édition, 2011.
N. Mayer, Sociologie des comportements politiques, 2010.
A.-M. Guillemard, Les Défis du vieillissement, 2e édition, 2010.
M. Segalen, Sociologie de la famille, 7e édition, 2010.


Agrégé de sciences sociales, docteur en science politique, Claude Dargent est professeur à l’Université Paris 8 et directeur du département de sociologie. Il est également directeur adjoint du CRESPPA (Centre de recherches sociologiques et politiques de Paris, UMR CNRS/Paris 8) et chercheur associé au CEVIPOF-Centre de recherches politiques de Sciences Po.
Armand Colin
 21 rue du Montparnasse
 75006 Paris
 www.armand-colin.fr


Remerciements
Je voudrais ici remercier ceux qui ont, d’une façon ou d’une autre, contribué à cet ouvrage. Au premier chef Elisabeth Dupoirier et Guy Michelat qui ont bien voulu relire ses premières versions, et dont les suggestions m’ont été très précieuses. Ce livre doit aussi beaucoup au séminaire de sociologie électorale du CEVIPOF animé par Daniel Boy et Bruno Cautrès, au séminaire épistémologique du CRESPPA, ainsi qu’aux nombreuses discussions auxquelles j’ai participé avec les collègues de ces deux laboratoires. Il s’est enrichi grâce à des références ou précisions apportées par Jean Chiche, Odile Gaultier-Voituriez, Nonna Mayer et Henri Rey, et aux travaux du groupe ARVAL animé par Pierre Bréchon. Cet ouvrage est enfin largement redevable aux cours que j’ai assurés à Sciences Po puis à Paris 8 et donc à leurs étudiants dont les interrogations m’ont amené à approfondir des sujets et à me poser des questions qu’on laisse trop souvent de côté.



Introduction
Il y a quelques années, France Inter inaugurait dans sa grille de rentrée une nouvelle émission sur le créneau 19 h 20-20 h, intitulée « Face à l’opinion ». L’auditeur curieux put constater dès le premier rendez-vous que « l’opinion » à laquelle l’invité politique convié devait se confronter dans ce nouveau programme était exclusivement incarnée par… les éditorialistes de la presse écrite.
Lors de son voyage en Turquie au début de l’année 2011, le président de la République Nicolas Sarkozy rencontre dans un point de presse les représentants des médias locaux. Son hostilité publique à l’entrée de ce pays dans l’Union européenne va fatalement faire débat. D’entrée, il déclare aux journalistes en guise d’argument majeur : « j’ai une opinion publique. » On sait en effet que les enquêtes établissent que les Français sont majoritairement hostiles à l’entrée de la Turquie dans une Union dont ils considèrent qu’elle s’est déjà élargie un peu trop rapidement à l’Est.
On pourrait beaucoup allonger cette liste : le recours à la notion d’« opinion » parfois nantie de l’adjectif publique est récurrent dans les démocraties d’aujourd’hui. Pour autant, les usages qui en sont faits et dont on vient de donner deux exemples sont loin d’être toujours fondés – il s’en faut de beaucoup. Mais cette récurrence dans l’emploi de la notion montre la profonde légitimité qui lui est volontiers attachée. Elle révèle aussi les conflits qui portent sur le monopole de son expression. Qui est l’interprète de l’opinion des Français ? Sont-ce les éditorialistes, comme le montrait le titre de l’émission de France Inter, qui s’inscrit dans une tradition dont on verra qu’elle remonte au xviiie siècle ? Ou bien les sondages qui sous-tendent le propos de Nicolas Sarkozy, et dont les détenteurs du pouvoir et ceux qui aspirent à les remplacer font un usage tellement fréquent aujourd’hui ?
À l’évidence, il y a là un enjeu majeur pour les démocraties du xxie siècle. Mais les opinions constituent-elles en elles-mêmes un objet pertinent pour les sciences sociales ? Et d’abord qu’est-ce qu’une opinion ? De ce point de vue, les définitions disponibles oscillent beaucoup : tour à tour, elles rattachent cette notion à la personne et au collectif, à l’individuel et au social. Le Trésor de la langue française en témoigne ; les définitions qu’il propose du terme d’« opinion » vont de :
Manière de penser sur un sujet ou un ensemble de sujets, jugement personnel que l’on porte sur une question, qui n’implique pas que ce jugement soit obligatoirement juste.
à
Forme particulière de pensée, prise de position morale et intellectuelle d’une société, d’un groupe social, professionnel ou ethnique en tant que force de pression.
D’une définition à l’autre, on passe du sujet à la société, de la subjectivité saisie au niveau individuel à la position partagée par un groupe social. Dans quelle mesure s’agit-il là de deux réalités distinctes, ou simplement de deux points de vue différents sur une même réalité ? Et dans un cas comme dans l’autre, quelles sont les conséquences de l’emploi du même mot pour désigner deux conceptions qu’on ne peut visiblement pas assimiler l’une à l’autre ? Répondre à ces questions sera un des objets de ce livre.
Outre l’intérêt qu’elle présente en elle-même, l’étude des opinions a d’autre part un grand avantage : permettre une meilleure compréhension des comportements. De ce point de vue, cet ouvrage, s’il a pour objet les premières, s’intéresse donc aussi fatalement aux seconds. Nonna Mayer (2010) définit d’ailleurs les comportements comme des « actes manifestes pour un observateur extérieur, par opposition au for intérieur de l’individu, ses attitudes, pensées, croyances » et ajoutant que « celles-ci donnent un sens à ses actes ». C’est ce sens que nous chercherons à comprendre dans ce livre – dans le but avoué de mieux comprendre donc le vote, la participation à des formes d’action collective et au-delà les différentes formes de conduites sociales.
Notre hypothèse est que les opinions et leur mouvement constituent bien un objet majeur pour qui veut comprendre nos sociétés. Malgré leurs limites, sur lesquelles on reviendra largement, et l’utilité du recours à d’autres méthodes d’investigation, les enquêtes par questionnaire sur échantillon représentatif sont un outil central pour cette entreprise. Au demeurant, ces enquêtes recueillent fréquemment en parallèle des opinions et des comportements.
Il faut enfin préciser que cet ouvrage fera évidemment une large place aux opinions politiques. Mais il ne négligera pas de s’intéresser également à d’autres registres, économiques et plus largement sociaux. Car – et cela vaut pour les opinions comme pour les comportements – la distinction de ces différentes sphères ne doit pas occulter les limites de ces séparations. D’où la nécessité pour l’analyse de les penser à la fois ensemble et séparément, comme le font d’ailleurs les acteurs sociaux que nous cherchons à mieux comprendre.
Dans une première partie, cet ouvrage convie le lecteur à la recherche des fondements intellectuels de l’étude des opinions – fondements sociologiques, anthropologiques, historiques. Dans un deuxième temps seront présentées les étapes de la conduite concrète d’une enquête d’opinion par questionnaire – choix des questions, de l’échantillon, et réalisation du terrain. Enfin, une troisième séquence sera consacrée à l’analyse des données recueillies – portant sur le traitement des données empiriques, les usages qui en sont faits et la portée qu’on peut leur accorder.




Première partie
Fondements de l’étude
 des opinions


Chapitre 1
Opinions et genèse
de la sociologie
Que les opinions soient orientées par les appartenances sociales, qu’elles ne soient donc pas un pur choix individuel mais renvoient au collectif : voilà une idée qui a mis du temps à s’imposer. Dans son principe, la démocratie représentative repose sur un modèle qui envisage les opinions politiques comme l’attribut du citoyen et le vote comme le produit d’une décision discrétionnaire de l’électeur. Tocqueville, ce penseur libéral qui fut aussi un grand sociologue, ne voyait l’opinion qu’à deux niveaux : comme une réalité proprement individuelle liée aux goûts des citoyens et comme une réalité collective susceptible de verser dans la tyrannie avec le progrès de « la passion pour l’égalité » dans les sociétés démocratiques. Mais l’idée que les opinions puissent être différenciées en fonction des appartenances sociales lui était étrangère.
Dans le domaine des opinions proprement politiques, il faut attendre le Tableau politique de la France de l’Ouest d’André Siegfried en 1913 pour que soit mise en évidence l’existence de tempéraments politiques régionaux, qui rapprochent donc les opinions politiques des habitants d’un même canton, d’un même arrondissement. Mettant à profit la méthode des enquêtes sur échantillon mise au point dans les années trente, Lazarsfeld et son équipe parviennent à la même conclusion au lendemain de la Seconde Guerre mondiale : « une personne pense politiquement comme elle est socialement. Les caractéristiques sociales déterminent les préférences politiques », écrivent-ils en 1944 dans The People’s Choice, à propos de l’élection présidentielle américaine.
Mais le terrain des opinions politiques est un cas d’espèce : on sait que la sociologie politique était absente de la classification que proposa Émile Durkheim de la discipline qu’il tente alors d’organiser en France (Favre, 1982). Et l’emprise du modèle de la démocratie représentative n’est probablement pas pour rien dans la faiblesse dont témoigna longtemps l’explication sociale des positionnements dans ce domaine. En revanche, l’idée selon laquelle les représentations des individus ne sont pas sans rapport avec leurs groupes d’appartenance est plus ancienne, comme on va le voir. Il nous faut donc d’abord explorer les réponses qui ont pu être apportées à la question : l’opinion est-elle un objet que la sociologie doit étudier ? Répondre à cette question nous amène à partir des définitions de la sociologie que ses fondateurs ont proposées. Quel statut – explicite ou implicite – Durkheim, Marx et Weber réservent-ils à la notion d’opinion ?
L’opinion comme fait social : le point de vue durkheimien
Puisque le débat qui nous occupe prend une forme particulière en France, il est légitime de commencer par le fondateur français de la sociologie : Émile Durkheim. Cette entrée en matière a un autre avantage : la volonté explicite de l’auteur des Règles de la méthode sociologique (Durkheim, 2002) était de fonder la discipline nouvelle qu’est alors la sociologie sur des bases sûres, lui permettant d’accéder au statut de science de plein exercice. Quelle place cet auteur attribuait-il donc aux opinions ?
Opinions et comportements sociaux
On sait comment Durkheim définit le fait social qui constitue l’objet même qu’étudie la sociologie : les faits sociaux, ce sont, écrit-il, « des manières d’agir, de penser et de sentir, extérieures à l’individu et qui sont douées d’un pouvoir de coercition en vertu duquel ils s’imposent à lui ». Et il rattache ces faits sociaux soit à la société globale, soit à certaines de ses composantes : les religions, les doctrines politiques, les groupes professionnels…
Les opinions répondent-elles à cette définition du fait social ? Dans la mesure où elles ne sont pas une pure création individuelle mais bien un phénomène collectif, les opinions renvoient clairement à des « manières de penser ». Au demeurant, on ne souligne pas assez la place liminaire que Durkheim accorde explicitement aux opinions au tout début de cet ouvrage qui pose les principes épistémologiques de la nouvelle science. Quelques lignes après la définition du fait social, il l’illustre de la façon suivante : « Il y a certains courants d’opinion qui nous poussent avec une intensité inégale, suivant les temps et les pays, l’un au mariage, par exemple, un autre au suicide ou à une natalité plus ou moins forte, etc. Ce sont bien évidemment des faits sociaux. » La séquence « courant d’opinion » puis « comportements sociaux » est donc tenue par l’auteur du Suicide comme l’illustration par excellence de l’objet d’étude de la sociologie. Relevons d’ailleurs que cette proposition va plus loin que la définition qu’il proposait initialement : au-delà de la légitimité de l’étude sociologique des idées, Durkheim pose ici une interprétation qui place les opinions et leurs évolutions comme cause immédiate des comportements et de leurs changements. Même si bien sûr ces mouvements renvoient eux-mêmes à d’autres causes sociales.
Mieux : Durkheim lie immédiatement l’étude de ces courants d’opinion à une approche statistique, grâce aux taux (de natalité, de nuptialité, de suicide) qui permettent de séparer le fait social des « circonstances individuelles qui peuvent avoir quelque part dans la production du phénomène [car elles] s’y neutralisent mutuellement et, par suite, ne contribuent pas à le déterminer ». Bien sûr, les statistiques auxquelles il pense sont essentiellement les statistiques publiques : celles de la criminalité auxquelles il a beaucoup recouru dans son livre précédent, De la division du travail social (1893) (Durkheim, 2004), ou celles du suicide qu’il mettra largement à profit dans son livre à venir Le Suicide : étude de sociologie (Durkheim, 1996 [1897]). Les données recueillies par les pouvoirs publics portent en effet sur les actes et non sur les représentations. Et, à l’époque où Durkheim écrit, le principe de l’échantillonnage, qui fait qu’on peut recueillir des résultats très proches de ceux qu’on obtiendrait avec l’étude exhaustive d’une population en n’interrogeant qu’une petite partie d’entre elle, est très contesté chez les statisticiens.
Mais on se trouve de toute évidence dans la stricte filiation durkheimienne si on avance que l’étude des courants d’opinion qui se trouvent selon cet auteur derrière les variations des comportements sociaux gagne à être appuyée sur une approche quantitative, dans le temps et dans l’espace. Les enquêtes sur échantillon représentatif ne font rien d’autre depuis le milieu du xxe siècle que mesurer ces courants d’opinion, qui se trouvent donc au fondement de la théorie durkheimienne, comme source immédiate d’explication des faits sociaux directement observables que sont les comportements. Elles apparaissent donc très utiles pour l’étude de cet ordre de fait bien distinct que l’auteur du Suicide situe entre les faits organiques qui sont l’objet de la biologie et les faits psychiques, proprement individuels, qui sont le domaine de la psychologie.
Opinion et fait social
Ainsi, il y a certains courants d’opinion qui nous poussent, avec une intensité inégale, suivant les temps et les pays, l’un au mariage, par exemple, un autre au suicide ou à une natalité plus ou moins forte, etc. Ce sont évidemment des faits sociaux. Au premier abord, ils semblent inséparables des formes qu’ils prennent dans les cas particuliers. Mais la statistique nous fournit le moyen de les isoler. Ils sont, en effet, figurés, non sans exactitude, par le taux de la natalité, de la nuptialité, des suicides, c’est-à-dire par le nombre que l’on obtient en divisant le total moyen annuel des mariages, des naissances, des morts volontaires par celui des hommes en âge de se marier, de procréer, de se suicider. Car, comme chacun de ces chiffres comprend tous les cas particuliers indistinctement, les circonstances individuelles qui peuvent avoir quelque part dans la production du phénomène s’y neutralisent mutuellement et, par suite, ne contribuent pas à le déterminer. Ce qu’il exprime, c’est un certain état de l’âme collective.
Durkheim Émile, Les règles de la méthode sociologique, P.U.F., 2002 p. 9-10.




Natalité, nuptialité, suicide
Prenons le cas de la natalité que Durkheim cite donc comme un des trois exemples de fait social. Par l’intermédiaire des enquêtes d’opinion, l’Ined (Institut national d’études démographiques) pose régulièrement, depuis les années cinquante en France, la question suivante :
Pour vous, quel est le nombre idéal d’enfants ?
Cette question est d’ailleurs souvent complétée par l’ajout : pour les personnes du même milieu, disposant des mêmes ressources que vous. Le but de cette mention est d’obtenir une réponse qui ne porte pas sur une famille abstraite mais sur le modèle implicite qui est celui du répondant et des membres de sa catégorie sociale : on obtient un idéal « en situation ». Si Durkheim a raison, l’évolution du nombre idéal d’enfants « en situation » constitue un courant d’opinion qui devrait permettre de rendre compte des variations de la natalité observée dans les statistiques d’état-civil. Or, c’est bien ce qu’on observe. Une fois réduit l’écart entre naissances souhaitées et naissances obtenues dans les années soixante-dix grâce à la légalisation de la contraception orale et de l’IVG, les deux courbes convergent manifestement, et surtout baissent de concert. Ainsi, le recul de la natalité observé en France comme dans les autres pays européens à partir des années soixante ne saurait être imputable seulement à ces évolutions législatives comme on l’avance parfois. Ce mouvement traduit d’abord un « courant d’opinion » : des années soixante aux années quatre-vingt, l’idée que les Français se sont faite du nombre idéal d’enfants a baissé, reculant de 2,5-2,6 à 2,2-2,3.
[image: images] Source : Toulemon, Leridon, 1999, p. 2.


S’agissant ensuite du mariage que cite également Durkheim, son recul dans les pays occidentaux gagne évidemment à être mis en relation avec les opinions recueillies quand on interroge les Français sur cette institution. Ainsi, un groupe européen de chercheurs a lancé en 2000 une enquête internationale comparative « GGS » (Generations and Gender Surveys), coordonnée par la Commission économique de l’Onu pour l’Europe. Il s’agit de poser les mêmes questions sur la vie familiale et les relations entre les générations dans différents pays européens. La version française de cette enquête a été baptisée Erfi (« Étude des relations familiales et intergénérationnelles »). Elle comporte notamment la question suivante :
Je vais vous lire plusieurs phrases sur le couple, la famille. Dans quelle mesure êtes-vous d’accord ou pas d’accord avec chacune d’entre elles ?
« Le mariage est une institution dépassée. »
« C’est bien pour un couple non marié de cohabiter même s’ils n’ont pas l’intention de se marier. »
« Le mariage est un lien pour la vie qui ne devrait jamais être rompu. »
« Si des gens sont malheureux en couple, ils peuvent divorcer, même s’ils ont des enfants. »
Pour chacune de ces opinions, la personne interrogée doit choisir parmi les réponses suivantes :
1. D’accord.

2. Plutôt d’accord.

3. Ni d’accord ni pas d’accord.

4. Plutôt pas d’accord.

5. Pas d’accord.

6. Ne sait pas.


On comprend combien les réponses aux deux premières questions sont utiles pour interpréter l’évolution du recours au mariage. On sait qu’il a beaucoup reculé sur la période récente, au profit de ce que les démographes ont baptisé la cohabitation hors mariage. Ce questionnaire est récent, mais si on avait bénéficié des mêmes données depuis longtemps, on serait probablement mieux à même de comprendre cette baisse. Au demeurant, l’enquête européenne sur les valeurs (EVS) dont la première édition date de 1981 indique qu’à l’époque, 29 % des Français tenaient déjà le mariage pour une institution dépassée. Mais le fait qu’aujourd’hui, en 2008, seulement 6 % des 60 ans et plus non mariés et non pacsés vivent en couple montre que le changement est antérieur à leur jeunesse, et renvoie à la « révolution culturelle » : un couple de 70 ans aujourd’hui a atteint ses 20 ans à la fin des années cinquante, à une époque où le mariage s’imposait. Les chiffres de 2008 montrent bien la rapidité du changement : le taux de cohabitation hors mariage passe de 6 % chez les 60 ans et plus à 31 % chez les 45-59 ans et à 54 % chez les 30-44 ans (Brechon, Roux, 2009)…
Le suicide est le troisième exemple que cite Durkheim. Certaines questions de l’enquête européenne sur les valeurs permettent d’aborder les attitudes sur le sujet, comme :
Pour chacune des actions que je vais vous citer, voulez-vous me dire en vous plaçant sur cette échelle si vous pensez que cela peut toujours se justifier, que cela ne peut jamais se justifier ou que c’est entre les deux ?
Les enquêtés se voient alors proposer un certain nombre de conduites sociales, qu’ils sont invités à noter de 0 à 10, à partir de l’échelle suivante qui leur est présentée sur une carte :
[image: tableau]
Parmi ces conduites, à côté de l’euthanasie, est notamment proposé le suicide. Ces données établissent la faible acceptabilité sociale de cette conduite : en France, 29 % des personnes interrogées lui donnent la note minimale 1. Et si la note moyenne a crû de 1981 à 1999, elle semble se stabiliser voire reculer dans les années deux mille. Ces enquêtes permettent d’autre part de tester les interprétations que propose Durkheim. S’agissant par exemple du suicide égoïste, dont on sait qu’il témoigne selon lui d’un défaut d’intégration sociale, elles permettent de recueillir des données portant sur l’intensité du lien social qui unit la personne interrogée à ses concitoyens : vie en couple, taille des ménages, type d’habitat etc. – et de voir si les corrélations globales que relevait l’auteur des Règles de la méthode sociologique se trouvent ou non confirmées. Et au-delà de ces renseignements objectifs, les enquêtes d’opinion permettent aussi de mesurer dans quelle mesure les habitants des pays européens se sentent ou non isolés, s’ils témoignent ou non de la confiance à leurs concitoyens, etc. Les études sur le capital social développées à la suite des travaux de Robert Putnam (1993 et 2000) ont en effet mis l’accent sur cette dimension de la vie sociale, et posé la question de l’ampleur des évolutions récentes en la matière.

La variation des opinions sociales en Europe au tournant du siècle
Plus généralement, l’Enquête européenne sur les valeurs nous livre un tableau général des opinions des Européens par rapport à toute une série de conduites sociales.
[image: tableau]Source : EVS, 1999 (données pondérées)


Cette enquête européenne permet de constater les différences de tolérance par rapport à chacune de ces conduites, et de suivre leur degré d’acceptabilité dans le temps, entre ses différentes vagues. Mais il suffit d’examiner une de ces vagues pour constater la très grande variabilité de la tolérance à l’égard de chacune d’entre elles, d’un pays à l’autre.
Tableau 3. Le libéralisme des mœurs dans les pays européens en % 

	 
	Libéralisme des mœurs élevé

	Malte
	42

	Roumanie
	21

	Hongrie
	26

	Croatie
	26

	Pologne
	30

	Lituanie
	32

	Lettonie
	32

	Ukraine
	33

	Irlande
	35

	Portugal
	38

	Bulgarie
	42

	Estonie
	44

	Italie
	45

	Autriche
	50

	Espagne
	53

	Belarus
	54

	Allemagne
	55

	Belgique
	55

	Grande-Bretagne
	55

	Slovaquie
	58

	République tchèque
	60

	Finlande
	61

	Slovénie
	64

	Grèce
	64

	Luxembourg
	66

	Islande
	68

	France
	72

	Danemark
	74

	Pays-Bas
	76

	Suède
	85

	Europe entière
	50



Source : EVS, 1999 (données pondérées)


On le constate, si l’auteur des Règles de la méthode sociologique prenait pleinement en compte l’étude des opinions, la sociologie de la fin du xxe siècle a largement suivi ce programme durkheimien de recherche : elle met désormais à la disposition de la communauté scientifique toute une série de données permettant d’approfondir l’explication des faits sociaux, en précisant les relations entre opinions et comportements. On ne peut que regretter que ces données ne soient pas davantage exploitées en France. Faut-il trouver l’origine du faible développement de cette forme d’analyse dans l’influence des autres courants de la sociologie ? C’est ce qu’il faut examiner maintenant.


Opinions, idées et rapports de production : la perspective marxiste
Tandis que Durkheim, à la suite d’Auguste Comte qui avait forgé son nom, entendait jeter les bases de la nouvelle discipline, un courant d’analyse se développe de l’autre côté du Rhin qui va également contribuer à doter la sociologie d’un certain nombre de concepts majeurs. Dans un contexte politique de conflit entre la France et l’Allemagne qui ne facilitait évidemment pas la coopération scientifique, il faut bien voir que la sociologie allemande telle qu’elle s’ébauche alors repose sur des bases largement différentes. Via le positivisme et son espérance quant à un progrès continu et graduel issu des Lumières, la sociologie durkheimienne s’inscrit dans une tradition intellectuelle française à certains égards opposée à celle qui s’épanouit outre-Rhin et qui trouve ses origines chez Hegel. Contradiction et dialectique fondent en effet l’analyse du philosophe allemand : ces concepts sont au cœur de la pensée que développe Marx au cours du xixe siècle.
Une révolution dans les sciences humaines
Si Marx entendait bien proposer une théorie scientifique, il faut préciser d’emblée qu’il ne s’est jamais défini comme sociologue : les caractères structurants de son approche globale du monde social dénient la possibilité d’une sociologie autonome, comme du reste d’une science économique, d’une philosophie, voire d’une science politique. Néanmoins, son influence sur les sciences humaines a été considérable ; elle demeure aujourd’hui notable, moins par la déclinaison directe de ses analyses dont certaines sont aujourd’hui largement considérées comme non opératoires que par la mise au jour de certains mécanismes, de certaines relations auparavant méconnues.
Si par exemple sa théorie de la valeur laisse aujourd’hui sceptique y compris les économistes qui se réclament pourtant de lui dans certains domaines, le legs de Marx à la théorie des classes sociales reste essentiel. Plus généralement, son modèle d’interprétation des relations qu’entretiendraient les différents domaines de la vie sociale demeure une référence qu’aucun chercheur en sciences sociales ne peut ignorer. Or, ce modèle a des implications lourdes dans le domaine de l’étude des idées et donc des opinions.
Résumer cet apport conduit à partir de la phrase devenue célèbre, qui ouvre le Manifeste du parti communiste : « L’histoire de l’humanité est l’histoire de la lutte des classes. » Pour être largement connue, cette proposition n’est pas pour autant toujours comprise car ses implications ne sont pas identifiées dans leur étendue réelle. Marx veut ici signifier que l’évolution historique, ou pour un sociologue le changement social, entendu dans l’ensemble de ses composantes, a pour origine l’évolution des rapports sociaux, elle-même étroitement liée aux mutations économiques et techniques. Toutes les autres sphères de la vie sociale sont dépendantes des transformations qui apparaissent à ce niveau. C’est donc dans cette base économique qu’il faut trouver les origines des évolutions qui affectent le droit, la politique, la religion, l’art, la philosophie, bref tout ce que Marx range dans ce qu’il baptise la superstructure, qu’il résume comme constituant « les formes idéologiques ». Il y a donc d’un côté le monde matériel, de l’autre celui des idées, le premier se trouvant à l’origine des évolutions du second.
« Les hommes entrent en des rapports déterminés, nécessaires, indépendants de leur volonté, rapports de production qui correspondent à un degré de développement déterminé de leurs forces productives matérielles. L’ensemble de ces rapports de production constitue la structure économique de la société, la base concrète sur laquelle s’élève une superstructure juridique et politique et à laquelle correspondent des formes de conscience sociales déterminées. Le mode de production de la vie matérielle conditionne le processus de vie social, politique et intellectuel en général. Ce n’est pas la conscience des hommes qui détermine leur être ; c’est inversement leur être social qui détermine leur conscience. À un certain stade de leur développement, les forces productives matérielles de la société entrent en contradiction avec les rapports de production existants, ou, ce qui n’en est que l’expression juridique, avec les rapports de propriété au sein desquels elles s’étaient mues jusqu’alors. De formes de développement des forces productives qu’ils étaient, ces rapports en deviennent des entraves. Alors s’ouvre une époque de révolution sociale. Le changement dans la base économique bouleverse plus ou moins rapidement toute l’énorme superstructure. Lorsqu’on considère de tels bouleversements, il faut toujours distinguer entre le bouleversement matériel – qu’on peut constater d’une manière scientifiquement rigoureuse – des conditions de production économiques et les formes juridiques, politiques, religieuses, artistiques ou philosophiques, bref, les formes idéologiques sous lesquelles les hommes prennent conscience de ce conflit et le mènent jusqu’au bout. »
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Tableau 15. Intervalle de confiance 4 95 % de chance

Si le pourcentage trouvé est...

I’eE;eiltif 50u95% [100u90 % |20 ou 80 % |30 ou 70 % | 40 ou 60 % 50%
est...

50 6,2 8,5 11,3 13,0 13,9 141
100 4,4 6,0 8,0 9,2 9,8 10,0
200 < & 4,2 57 6,5 6,9 7,1
250 2,8 3,8 81 58 6,2 6.3
300 2.5 3.5 4,6 5.3 57 58
350 2,3 3.2 43 4.9 5,2 5,3
400 2.2 2.0 4,0 4.6 49 5,0
450 2 2,8 38 43 4,6 4,7
500 1,9 2.7 3,6 4.1 4.4 4.5
600 1,8 2,4 33 3,7 4,0 41
700 1,6 2,3 3,0 3,5 B 3,8
800 1,5 2.1 2,8 3.2 35 35
900 1,4 2.0 2,6 3,0 5.2 3.3

1000 1,4 1,8 2,5 2,8 3,0 3.1
2 000 1,0 1,3 1,8 2.1 2,2 2,2
4000 0,7 0,9 1,3 1.0 1,6 15
6 000 0,6 0,8 i 1,3 1,4 1,4
10 000 0,4 0,6 0,8 a9 0,9 1,0
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Tableau 10. Apport d’information explicite (nombre de naissances en France)

Q. D’aprés vous, combien un ménage frangais vivant aujourd’hui a-t-il ou aura-t-il d’enfants en moyenne 2
Q. Forme A. En réalité, compte tenu des ménages sans enfant et des familles de toutes dimensions, le
nombre moyen d’enfants par ménage s’établit actuellement entre 2 et 3, soit environ 2,4. A votre avis, ce
nombre moyen d’enfants par famille est-il trop élevé, comme il convient, ou pas assez élevé 2

(Forme B. question non posée).

Q. D’une maniére générale, diriez-vous que le nombre des naissances en France est actuellement trop

élevé, pas assez élevé ou comme il convient ?

Forme A Forme B
- trop élevé 24 % 31%
- comme il convient 56 % 54%
- pas assez élevé 16 % 1%
- ne se prononcent pas 4% 4%
100 % 100 %
(N =1330) (N =1362)
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Tableau 11. Effet de Pexemplification
(libre circulation des travailleurs dans les pays du Marché commun)

Q. Forme A. Six pays d’Europe, Allemagne, Belgique, France, ltalie, Luxembourg, Pays-Bas, ont conclu un
traité sur le « marché commun ». Il est prévu en particulier la libre circulation des travailleurs entre les six pays,
Cest--dire que quelqu’un pourra, s°il le désire, aller s’installer et travailler dans un autre pays. Trouvez-vous
que cette libre circulation des travailleurs est une bonne chose, une mauvaise chose, ou une chose indifférente 2
Q. Forme B. Six pays d’Europe, Allemagne, Belgique, France, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, ont conclu
un traité sur le « marché commun ». Il est prévu en particulier que des travailleurs des six pays pourront, s’ils
le désirent, s’installer et travailler dans un autre pays. Par exemple, des Italiens ou des Allemands pourront
venir travailler en France, et des Francais aller travailler en Italie ou en Allemagne. Trouvez-vous que cette
libre circulation des travailleurs est une bonne chose, une mauvaise chose, ou une chose indifférente ?

Forme A Forme B
- bonne chose 61% 48 %
- mauvaise chose 18 % 25%
- indifférente 9% 12%
- ne se prononcent pas 12 % 15 %
100 % 100 %
(N =1142) (N =1126)
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Tableau 12. Effet d’un développement
(Contre-indications des pilules contraceptives)

Q. Forme A. On dit qu’il existe des pilules a prendre par la bouche absolument efficaces pour éviter une
grossesse, le plus souvent sans danger, mais comportant parfois des contre-indications. Pensez-vous que
beaucoup de femmes utiliseraient ces pilules aprés avoir consulté leur médecin 2

Q. Forme B. On dit qu’il existe des pilules a prendre par la bouche absolument efficaces pour éviter
une grossesse. Pensez-vous que beaucoup de femmes utiliseraient ces pilules aprés avoir consulté leur
médecin ?

Forme A Forme B
- utiliseraient 63 % 73 %
- n’utiliseraient pas 23 % 15 %
- ne se prononcent pas 14 % 12%
100 % 100 %
(N =1284) (N =1235)
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Tableau 13. Pensez-vous qu’aujourd’hui ’Etat s’oriente réellement
vers un changement de politique concernant les économies d’énergie ?

Forme A Forme B
- oui trés sérieusement 4,5%
- oui mais prudemment 22,0 % oui
- oui mais de fagon ponctuelle 13,0 % 23,0%
- oui mais de facon incohérente 26,5 %
- non 27,0% 50,0 %
- ne sait pas 6,0 % 22,0%
- pas de réponse 1,0% 5,0%

Total 100,0 % 100,0 %
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Tableau 21. Préférence pour le travail selon le genre en France en 2008
si les deux variables avaient été indépendantes en %

# =- Total
Homme 41 59 100 (1 471)
Femme 41 59 100 (1 600)
Ensemble 41 59 100 (3 071)
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Tableau 22. Préférence pour le travail selon le genre en France en 2008 :
exemple? d’une distribution qui maximise la corrélation entre les deux variables

en %
+ =- Total
Homme 1259 116 100 (1471)
Femme 0 1600 100 (1 600)
Ensemble 1259 1716 100 (3 071)
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Tableau 23. Seuils de significativité selon le chi2 et le nombre
de degrés de liberté

Seuil de significativité
ddl 0,05 0,01 0,005 0,001 0,0005
1 3,841 6,635 7,879 10,828 12,116
2 5,991 9,210 10,597 13,816 15,202
3 7,815 11,345 12,838 16,266 7.7
4 9,488 18,277 14,860 18,467 19,998
S 11,070 15,086 16,750 20,516 22,106
6 12,592 16,812 18,548 22,458 24,104
7 14,067 18,475 20,278 24,322 26,019
8 15,507 20,090 21,955 26,125 27,869
9 16,919 21,666 23,589 27,878 29,667
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Tableau 25. Préférence pour le travail selon le niveau d’études en France en 2008

ks - total
enseign. prim. 69 34 100 (778)
college 43 57 100 (394)
CAP, BEP, BP 38 62 100 (801)
lycée 26 74 100 (480)
études sup. 21 79 100 (592)
ensemble 41 59 100 (3 045)






OEBPS/images/tab33.jpg
Tableau 26. Préférence pour le travail selon le niveau d’études
et selon P’age en France en 2008

IR IR E
18-34 | (38) 8 18-34 20 239
enseign. 3549 | (60)* 25 |lyete 3549 21 135
PO 50-64 61 200 50-64 36 | 107
65 et + 74 322 65et+ | 55* 69
ensemble 68 555 ensemble 28 550
18-34 35% 51 18-34 18 | 329
college 35-49 29% gg |¢tudes 35-49 15 252
50-64 46+ 76 | P 50-64 27 168
65 et + 69+ 54 65ec+ | 51* 92
ensemble 43 270 ensemble 23 841
18-34 34 221
gﬁ"’ BEP 35-49 31 278
50-64 43 224
65 et + 61 118
ensemble 39 841
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Carte 1. International Social Survey Programme 2008
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Tableau 17. Préférence pour le travail en France en 2008

Données Opinion Effectifs Pourcentage Pource_ntage Pourcent?ge
valide cumulé
bmnid fug 608 19,8 19,8 19,8
d’accord
plutdt d’accord 666 21,7 21,7 41,6
ni d'accord 467 15,2 15,2 56,8
. ni pas d’accord
Valides .
PIULoL pas 794 25,9 25,9 82,7
d’accord
pas d’accord
529 17,2 17,3 100,0
du tout
total 3064 99,8 100,0
ne sait pas 3 0,1
Manquantes |sans réponse 4 0,1
total 7 0,2
Total 3071 100,0
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Tableau 19. Préférence pour le travail selon le genre en France en 2008 en %

+ =- Total
Homme 43 57 100 (1471)
Femme 40 60 100 (1 600)
Ensemble 41 59 100 (3 071)
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Tableau 20. Préférence pour le travail selon I’4ge en France en 2008 en %

# =- Total
18-34 27 73 100 (827)
35-49 29 71 100 (814)
50-64 47 53 100 (781)
65 et + 70 30 100 (649)
Ensemble 41 59 100 (3 071)
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Tableau 33. Statistiques du total des éléments

Moyenne de Variance de Corrélation Alpha de
’échelle en cas de | I'échelle en cas compléte Cronbach
suppression d’un | de suppression | des éléments en cas de
élément d’un élément corrigés suppression
de I’élément
Il fau(dralt rétablir 537 3,661 0,460 0,619
la peine de mort
Il'yatrop
dlimmigrés 5,77 3,594 0,547 0,506
en France
Maintenant on ne
se sent plus chez soi 5,59 3,744 0,461 0,617

comme avant

B
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Tableau 34. Vote au second tour de P’élection pré5|dentle||e de 1988
selon la note de libéralisme économique (en %)

0 1 2 3 4 Ens
Mitterrand 85 69 40 12 4 54
Chirac 15 341 60 88 96 46
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Tableau 35. Position sur I’échelle gauche droite selon le degré d’attachement
au marché (en %)

e 1a4: Set6: 7410:
d’attachement p nsp total

au marché gauche centre droite

1 29 29 13 30 100 (1 566)

2 28 33 14 25 100 (5018)

3 26 36 14 23 100 (13 545)

4 21 38 21 20 100 (10 555)

5 15 36 31 18 100 (5 743)

ensemble 23 36 19 22 100 (36 427)
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Tableau 36. Position sur I’échelle gauche droite selon le degré de libéralisme
des mceurs (en %)

. Moede 1a4: Set6: 7410:
libéralisme des . nsp total
gauche centre droite
meeurs
1 15 34 22 29 100 (8 944)
2 20 38 18 24 100 (9 227)
3 23 37 19 21 100 (8 475)
4 29 38 17 16 100 (5 747)
5 37 33 16 14 100 (2 559)
6 48 28 15 9 100 (1 136)
7 58 24 10 8 100 (339)
ensemble 23 36 19 22 100 (36 427)
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Tableau 37. Effectifs et chiffres d’affaires des principaux instituts de sondages

Instituts de sondages

Chiffre d’affaires

Part des sondages
politiques dans le chiffre

deh:)trlltiu:;es Morrtsre de salarics B 200 d’affaires*
(au 31/12/2009) (en millions d’€) (en %)
BVA 230 53 1
CSA 106 32 16
Ifop 159 (au 30/04/10) 35,2 20a 25
Ipsos 574 98,7 1
LH2 95 19 3a$s
Opinion Way 45 9,1 6
TNS-Sofres 559**(en 2006) 311/2165/2(&;]8) NC
Viavoice NC NC 0;8** 25
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Nbre de rép.

Rang Baccalauréat Licence Master Doctorat pasitives
1 + + + + 4
2 + + + - 3
3 + + - - 2
4 + = = = 1
5 - - - - 0
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Tableau 30. Vote au second tour de I’élection présidentielle de 1988
selon la note de libéralisme culturel (en %)

0 1 2 3 4 5 6 Ens

Mitterrand 39 43 45 59 78 89 100 54

Chirac 61 57 55 41 22 11 00 46
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Tableau 31. Corrélations

Il faudrait Ilyatrop Maintenant on
rétablir la peine | d’immigrés ne se sent plus
de mort en France chez soi comme
avant
Il faudrait Corrélation 1 AATHE ;339w
rétablir la peine | de Pearson
de mort Sig. (bilatérale) ,000 ,000
N 4006 4006 4006
Il'y atrop Corrélation JA4T** 1 ,448**
d'immigrés de Pearson
en France Sig. (bilatérale) ,000 ,000
N 4006 4006 4006
Maintenant on | Corrélation SDBGE* ,448%* 1
ne se sent plus [ de Pearson
chez soi comme | Sig. (bilatérale) ,000 ,000
avant N 4006 4006 4006
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Tableau 1. Evolution du nombre idéal d’enfants
et de la dimension finale des familles
Nombre d’enfants.

g
¢ Idéal « en situation »
2 t t u U +
1940 1950 1960 1970 1980 1990 2000
Année denquéte
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Tableau 7. Effet de la substitution de termes « synonymes » (immigration)

Q. Forme A. D’une maniére générale, étes-vous partisan d’installer en France un certain nombre

d’étrangers ?

Q. Forme B. D’une maniére générale, étes-vous partisan de laisser venir en France un certain nombre

d’étrangers ?

Réponse Forme A Forme B
- oui 23 % 29 %
- non 67 % 59 %
- (non-réponse) 10 % 12%
100 % 100 %

(N =2 280)
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Tableau 2. Le degré de justification des conduites sociales en Europe en %

1 6a10%
(Jjamais 2a5 |(toujours nsp tot.
justifié) justifié)

Le divorce 15 38 44 3 100
Demarjder des‘ |ndemn|tés ‘ 56 33 9 3 100
au-dela de ce a quoi on a droit
;r}cher da.ns sa declaratlop " 52 34 12 3 100

impét si on en a la possibilité
Pénétrer dans une voiture qui ne
vous appartient pas et faire un 83 14 2 1 100
tour avec
Prendre dg la drogue, marijuana 70 27 7 oy 100
ou haschich
Mentir pour défendre son intérét 41 a4 13 2 100
personnel
Avoir une aventure avec
quelqu’un d’autre alors qu’on 49 37 11 3 100
est marié
Accep,ter un pot-de-vin . 68 25 s 2 100
dans Iexercice de ses fonctions
L’homosexualité 34 27 34 6 100
’avortement 26 37 32 4 100
’euthanasie 27 30 36 8 100
Le suicide 51 31 13 5 100
Jeter.des ordures dans un lieu 64 31 4 1 100
public
Conduire aprés avoir bu de Palcool 76 20 2 1 100
Payer en liquide pour éviter 38 39 17 6 100
les impots
Avoir des relations sexuelles 42 36 17 4 100
avec des personnes de rencontre
Fumer dans les lieux publics 35 42 21 3 100
Conduire au-dela de la vitesse
autorisée dans les 54 37 8 1 100
agglomérations
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Tableau 8. Effet de la substitution de termes « synonymes » (2)
(contraception et plannification des naissances)

Q. Forme A. Approuveriez-vous ou désapprouveriez-vous la création de dispensaires spécialisés, oir les
femmes pourraient étre renseignées sur tous les moyens a employer pour éviter la grossesse ?

Q. Forme B. Approuveriez-vous ou désapprouveriez-vous la création de dispensaires spécialisés, oir les
femmes pourraient étre renseignées sur tous les moyens pour avoir le nombre d’enfants qu’elles désirent ?

Forme A Forme B
- approuveraient 71 % 83 %
- désapprouveraient 22 % 10 %
- ne se prononcent pas 7% 7%
100 % 100 %
(N =1285) (N =1256)
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Tableau 9. Effet de P’ajout d’un qualificatif (libre circulation des marchandises)

Q. Forme A. Etlalibre circulation des marchandises entre ces six pays, avec abaissement ou méme suppression
des tarifs douaniers en étes-vous partisan ou pas partisan, ou estimez-vous que cela n'a pas d’importance ?
Q. Forme B. Et la circulation des marchandises entre ces six pays, avec abaissement ou méme suppression
des tarifs douaniers, en étes-vous partisan ou pas partisan, ou estimez-vous que cela n’a pas d’importance ?

Forme A Forme B
- partisans 77 % 71%
- pas partisans 8% 7%
- sans importance 4% 6%
- ne se prononcent pas 11 % 16 %
100 % 100 %
(N =1142) (N =1126)






OEBPS/images/tab4.jpg
Tableau 4. Classe sociale subjective en 1966 et 2002 (en %)

Sentiment d’appartenance Laquelle ? 1966 2002
Sans réponse Sans réponse 9 3
Sans réponse 3 3
La bourgeoisie 4 2
Les classes dirigeantes - 0
Les cadres 1 3
Les classes moyennes 13 22
Oui La classe ouvriére 25 14
Les travailleurs, les salariés 3 2
Les paysans, les agriculteurs 3 fl
Les commergants 1 fl
Les pauvres 3 i
Autre 8 5
Non 30 44
(1780) (4107)
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Tableau 5. La citoyenneté privilégiée par pays (en %)

Avant tout
un un un
citoz/en citoyen | citoyen 1sp total (effectifs)
de PUE de de votre
votre pays [ région

Italie 30 54 17 0 100 (6 221)
Luxembourg 25 63 11 1 100 (1034)
Allemagne 16 59 25 0 100 (6423)
de ’O.
France 16 61 23 0 100 (6 369)
Irlande 16 77 7 0 100 (3 001)
Irlande du Nord 16 68 16 0 100 (600)
Pays-Bas 15 67 16 2 100 (3 597)
Belgique 14 52 32 5 100 (3204
Grande-Bretagne 14 71 14 0 100 (5 827)
Autriche 11 70 18 0 100 (3113)
Grece 10 74 16 0 100 (3 205)
Espagne 10 Sf 39 1 100 (6 230)
Portugal 9 64 27 0 100 (3 201)
Danemark 7 79 13 0 100 (3 100)
Allemagne de I’Est 7 58 35 0 100 (3511)
Suéde 6 69 25 0 100 (3 169)
Finlande 4 78 19 0 100 (3:373)
Moyenne 14 64 22 0 100 (65178)
inter-pays
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